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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

toxicomanie
Question écrite n° 82282

Texte de la question

M. Pierre Lang attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire,
sur la nécessaire réforme de la loi du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la
toxicomanie et à la répression du trafic. En effet, ce texte n'est plus adapté au contexte actuel, marqué par une
hausse importante de la consommation de cannabis dans notre pays. Les statistiques sont inquiétantes : la
France arrive en tête des pays européens pour l'usage du cannabis chez les quinze - trente-quatre ans. Il
convient donc de revoir un dispositif conçu à l'époque pour réprimer le trafic de drogues dures et rares. En
pratique, les peines de prison sont rarement prononcées pour les usagers, et pourraient être opportunément
remplacées par des contraventions de cinquième classe, inscrites au casier judiciaire. Il est primordial de
sanctionner l'usage de drogues plus rapidement et plus systématiquement, afin de susciter chez les
consommateurs une véritable prise de conscience de la dangerosité de ces substances, en particulier le
cannabis, Par ailleurs, le démantèlement des réseaux de trafic de stupéfiants constitue un enjeu essentiel pour
la sécurité et la tranquillité dans nos quartiers. Dès lors, il lui demande si une réforme de la loi de 1970 sera
prochainement présentée, et quelles mesures à la fois répressives et préventives il entend prendre pour lutter
avec efficacité contre le trafic et l'usage de stupéfiants.

Texte de la réponse

La loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la
prévention du trafic et de l'usage illicite de substances vénéneuses a fait l'objet d'une codification. L'article L.
3421-1 du code de la santé publique qui prévoit que « l'usage illicite de l'une des substances ou plantes
classées comme stupéfiants est puni d'un an d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende » est tombé en
désuétude. En effet, chaque année, 100 000 personnes sont interpellées pour usage de produits stupéfiants,
parmi lesquelles 90 000 usagers de cannabis. En 2004, 66,38 % des usagers de cannabis interpellés avaient
entre 18 et 25 ans et 12,99 % étaient des mineurs. Toutes les personnes qui ont fait l'objet d'une interpellation
ne sont pas poursuivies devant le tribunal correctionnel. C'est pourquoi l'un des principaux objectifs du projet de
loi relatif à la prévention de la délinquance tend à dissuader la population, et plus particulièrement les personnes
vulnérables, de consommer des produits stupéfiants. Le projet de loi a pour objet d'améliorer l'efficacité des
poursuites qui conduisent à des sanctions immédiates (recours à la procédure de l'ordonnance pénale) et de
diversifier les mesures alternatives aux poursuites grâce à la mise en oeuvre de la procédure de composition
pénale, y compris pour les mineurs. Cette mesure permet au magistrat du parquet d'ordonner des sanctions
telles que l'amende, l'immobilisation du véhicule ou encore un travail au profit de la collectivité. De plus, au titre
des sanctions applicables aux usagers de produits stupéfiants, une peine complémentaire est proposée. Elle
consisterait en un stage de sensibilisation aux dangers des drogues. L'usage de produits stupéfiants, compte
tenu des dommages sanitaires et sociaux qu'il engendre, deviendrait un facteur d'aggravation des sanctions
encourues par les personnes investies de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public, de
défense nationale ou de transports publics afin notamment de prévenir une mise en danger de la vie de tiers.
Pour protéger les plus jeunes d'une trop grande accessibilité à la drogue, l'arsenal juridique serait également
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renforcé afin que les forces de l'ordre soient en mesure de lutter de manière plus efficace contre la vente de
produits stupéfiants aux abords des établissements scolaires. Enfin, lors des crimes ou délits particulièrement
graves, l'usage de stupéfiants pourrait être retenu comme circonstance aggravante. Par ailleurs, afin de
dépasser les réponses traditionnelles apportées à la lutte contre le trafic de stupéfiants, un chantier ministériel a
été ouvert et a donné lieu à un rapport remis le 15 octobre 2004. Un certain nombre des préconisations de ce
document a été mis en oeuvre l'année dernière (par exemple, création d'une antenne de l'office central pour la
répression du trafic illicite de stupéfiants (OCRTIS) en Martinique) et se poursuit cette année. Dans un souci
constant d'adapter les moyens d'enquête, des dispositions qui permettraient de renforcer la capacité
opérationnelle des services territoriaux pour lutter contre le trafic local sont envisagées dans le projet de loi de
prévention de la délinquance. Une procédure plus légère que la procédure d'infiltration pourrait ainsi être créée
au profit des services locaux de police. En dernier lieu, en ce qui concerne le volet sanitaire de la lutte contre la
consommation de substances illicites, la mesure d'injonction thérapeutique, mesure alternative aux poursuites,
devrait être également rénovée. La lutte contre la consommation et le trafic de stupéfiants est une priorité du
ministère de l'intérieur.
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